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D'un canton à l'autre
Politique

Grand conseil (VD)

Suzy Cornaz :
une carrière politique
bien remplie

Suzy Cornaz, députée libérale élue en 1 966
— deuxième législature depuis l'introduction
du droit de vote et d'éligibilité pour les femmes

— vient de donner sa démission.
Une carrière politique bien remplie C'est

le moins qu'on puisse dire de Suzy Comaz
qui, en 18 ans de Grand Conseil s'est dépensée

sans compter puisqu'elle fit partie de plus
de 70 commissions chargées d'étudier un projet

de loi, un projet de décret ou une motion ;

elle fut sept fois rapporteur. Suzy Cornaz fit
également partie des commissions de gestion,
des naturalisations et des pétitions. Elle déposa

5 interpellations, 2 motions et 3 questions ;

deux de ces interventions concernaient la
protection des eaux, la plupart des autres
concernaient des problèmes scolaires.

En effet, Suzy Cornaz était devenue par la
force des choses — n'oublions pas qu'elle
enseigna au Collège secondaire et à l'Ecole de
français moderne — « la » spécialiste des
problèmes scolaires et si elle participa aux
travaux de tant de commissions (jusqu'à neuf la
même année) c'est sans doute que le Bureau
du GC ne devait pas imaginer une commission

d'étude sur un problème scolaire dont
elle ne fît pas partie Et en ces temps de
réforme de l'enseignement, les motions sur le

sujet ne manquaient pas
Les interventions de Suzy Cornaz ont

toujours été pondérées et nettes. Elle savait
défendre ses idées avec fermeté et nuances.
Féministe convaincue, elle est revenue
fréquemment à l'assaut des différences dans les
programmes scolaires entre filles et garçons ;

elle soutint aussi l'idée d'un bureau de la
condition féminine. (sch)

Une nouvelle députée
Suzy Cornaz sera remplacée par une femme.

La statistique que nous avons publiée
dans notre dernier numéro ne change donc
pas C'est Nicole Grin-Huber, secrétaire du
Parti libéral lausannois, présidente des femmes

universitaires depuis peu, qui prendra la
relève. Tous nos vœux pour son activité.

(sch)

Chômage et mi-temps
Le Conseil d'Etat vient de répondre à la

question Rosemarie Godi (voir FS janvier
1 984) concernant le chômage parmi les

enseignants. Elle demandait quelles mesures il
comptait prendre pour assurer un certain
équilibre entre l'offre et la demande d'emplois,

et surtout s'il allait favoriser la création
de postes à mi-témps.

Le Conseil d'Etat donne certaines précisions

quant à la façon dont il entend trouver

Grand Conseil (GE)

Suzv Corna:

l'équilibre entre le nombre de postes d'enseignants

et le nombre de maîtres formés ou à
former. Mais le point le plus intéressant pour
nous, est bien son attitude face au mi-temps.
Jusqu'à présent le travail à temps partiel était
possible seulement dans l'enseignement
secondaire ; désormais, on le verra également
dans le secteur primaire. Le Conseil d'Etat
avait pris une décision à ce sujet au mois de
juin 1983. en adoptant «des directives qui
autorisent le Département de l'instruction
publique à créer des postes à mi-temps et qui
en règlent les modalités ».

Rosemarie Godi nous informe que lors
d'un entretien téléphonique avec le chef du
Service de l'enseignement primaire, elle s'est
entendu confirmer que les postes à mi-temps
pouvaient être créés dès l'école enfantine
jusqu'aux classes terminales, et cela : 1) pour
des raisons médicales ou 2) sur demande de
deux enseignants. Chaque maître ou maîtresse

devra enseigner tous les jours ; il n'est pas
admis qu'un maître enseigne du lundi au
mercredi et l'autre du jeudi au vendredi. De
plus, l'un des deux doit être nommé.

Avis donc aux amateurs et amatrices. (ap)

Interpellation
sur l'assurance chômage

Lors de la session de novembre-décembre,
la députée yverdonnoise, qui fait d'ailleurs
partie de l'exécutif de sa ville, a déposé une
interpellation urgente ; elle s'inquiétait de ce
que, à fin novembre, les services communaux
n'avaient reçu aucune information quant à

l'application de la nouvelle loi sur l'assurance
chômage qui est entrée en vigueur le 1er janvier

1 984. Les autorités avaient un mois pour
le faire... mais a-t-on le temps d'assimiler de
nouvelles consignes au mois de décembre

(ap)

— La motion sur la formation des filles et
leur accès à toutes les formations
mentionnées dans notre numéro de janvier,
a été refusée. Pourquoi Parce qu'elle
n'apportait soi-disant rien de nouveau
et que s'il n'y a pas assez de filles
mécaniciennes sur auto, c'est une question
de mentalité et non de loi.

— Commission cantonale pour la promotion
de l'égalité des droits entre hommes

et femmes : le conseil d'Etat a promis

sa réponse pour début mars, ce qui
donnera un débat interessant et,
espérons-le, positif.

Le « père »
du suffrage vaudois

n'est plus
M. Charles Bettens, de Chavannes-le-

Veyron, est décédé à l'âge de 91 ans, le soir
de Noël. « La colonel », comme chacun
l'appelait, restera dans le souvenir des
féministes vaudoises pour avoir déposé, au
cours de son premier mandat de député
agrarien au Grand Conseil vaudois, en juin
1 945, une motion demandant qu'on reconnaisse

les droits de vote et d'éligibilité
communaux et cantonaux aux femmes.
L'Association pour le suffrage féminin,
présidée à ce moment-là par Me Antoinette

Quinche, créa un comité d'action pour le
soutenir. La commission chargée d'étudier
cette motion proposa au Grand Conseil de

renvoyer la motion au Conseil d'Etat « avec
pressante recommandation ». Succès
Disons que ce fut un succès momentané car
M. Bettens et les suffragettes durent ensuite

attendre quatre ans avant d'obtenir une
réponse du Conseil d'Etat.

Entre-temps, trois membres du Conseil
d'Etat changèrent ; M. Bettens entra dans
le comité d'action, devint également vice-
président du groupe lausannois de l'Association

pour le suffrage féminin. En 1949,
ne voyant rien venir, le comité d'action
écrivit une lettre au conseiller d'Etat
Gabriel Desplands pour proposer qu'on
accorde aux femmes, dans une première étape,

des droits limités. C'est ce que fit le
Conseil d'Etat : sa proposition fut acceptée
par le Grand Conseil en 1949 et... refusée
par le peuple en février 1951.

Echec Oui, mais la voie était ouverte et
si la victoire de 1959 est due à la magnifique

persévérance de Me Quinche et de toutes

celles qui l'entouraient, au soutien de
certains hommes politiques, à celui de
Gabriel Desplands, à l'idée lumineuse de faire
coïncider la votation fédérale avec la votation

cantonale, il n'en reste pas moins que
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canton à l'autre
le paysan épris de justice qu'était Charles
Bettens est l'un des artisans de cette
victoire.

Il fut très fidèle à l'association et vint
régulièrement de Chavannes-le-Veyron
aux assemblées, même lorsque l'association

changea de nom. Toutes les femmes
qui étaient des nôtres dans les années
soixante ou septante l'ont vu et lui garderont

leur reconnaissance.
(sch)

Les Jurassiennes
réagissent

Encore une retombée de la non-élection de
Lilian Uchtenhagen : l'Association Féminine
pour la Défense du Jura a lancé en janvier une
récolte de signatures en vue de demander au
parlement jurassien d'user de son droit
d'initiative en matière fédérale en proposant
l'élection du Conseil Fédéral au suffrage
universel.

Selon l'AFDJ, les Chambres Fédérales ont
prouvé qu'elles sont « soumises aux intrigues
et aux machinations de coulisses », et qu'elles
ne sont pas dignes d'élire nos plus hauts
magistrats.

Les 5 000 signatures requises devraient être
réunies, d'après les prévisions, dans un délai
assez bref. Nous en reparlerons. (si)

Associations

25 ans de suffrage :

une exposition
à Lausanne

« Vaudois, si nous étions les premiers»
avait été le slogan de la campagne pour le

suffrage féminin en 1 959. Et ils furent les
premiers

Une exposition organisée par l'Association
pour les droits de la femme et la Municipalité
de Lausanne, au Forum de l'Hôtel de Ville,
marquera cet anniversaire, exposition qui
retracera non seulement les étapes vaudoises de
la longue marche vers la reconnaissance de
nos droits mais aussi les moments clés de
cette lutte sur le plan suisse. Elle évoquera les
figures d'un certain nombre de pionniers et de
pionnières qui déjà à la fin du siècle passé
parlaient de l'égalité des droits.

Une soixantaine d'affiches de votations
cantonales et fédérales seront les jalons de
cette rétrospective et, pour ceux que l'art
graphique intéresse plus que l'histoire, il sera
passionnant de voir comment on essayait de
faire passer graphiquement l'idée du suffrage
en 1920 ou plus tard.

Rendez-vous donc à la place de la Palud à

Lausanne: l'exposition sera ouverte du 18
février au 3 mars, de 9 h. à 18 h. 30 (samedi
jusqu'à 17 h.). (sch)

Défense générale :

une Déclaration
neuchâteloise

Six associations neuchâteloises - ADF, La
Chaux-de-Fonds et ADF, section du Littoral
neuchâtelois, Commission féminine de la
S.S.P. (V.P.O.D.) de La Chaux-de-Fonds,
Comité neuchâtelois du 14 juin, Union féminine

COOP de La Chaux-de-Fonds et Union
des femmes pour la paix et le progrès, section
de La Chaux-de-Fonds — se sont associées

pour rédiger une « Déclaration » en réponse
au « Rapport Meyer sur la défense générale »
où elles mettent l'accent sur quelques points
pour elles essentiels. Cette « Déclaration »
relève notamment qu'« accepter une militarisation

accrue des femmes de notre pays
contribuerait à développer, dans une mesure
difficilement prévisible, le sentiment militariste
et agressifqui nous apparaît comme un pressant

danger. »
Elles réclament aussi une formation plus

large, conçue dans un cadre qui ne soit pas
militarisé, mais dispensée aux hommes et
aux femmes, en pleine égalité ; préparation
permanente à la vie et développement de
l'efficacité de chacun face aux difficultés et aux
dangers possibles, « l'égalité étant à réaliser
dans la solidarité des hommes et des femmes
pour la recherche de solutions pacifiques, à
des situations auxquelles les conflits armés ne
sauraient apporter une réponse valable. »

(alg)

L'imagination au travail
(GE)

Le groupe de travail créé à la suite d'un
débat organisé par le Centre de liaison,
l'Association des femmes universitaires et
l'ADGF sur la participation des femmes à

la défense générale (cf. FS nov. 1 983) attire
un nombre toujours plus important de
femmes. Son objectif a été fixé comme
suit : « Imaginer une participation originale

des femmes à la défense générale, dans le
cadre de la protection civile ou d'une autre
organisation ».

Fribourg :
vin chaud et solidarité
La Saint-Nicolas est en ville de Fribourg

une fête traditionnelle à laquelle tous les
Fribourgeois sont très attachés. Dès le matin, et
il faisait très froid le premier samedi de
décembre, des dizaines de comptoirs sont
dressés autour de la cathédrale (de Saint-
Nicolas justement). On y vend de tout, de la
layette aux produits du tiers monde en
passant par les gâteaux-maison vendus par une
classe de collège ; le « banc des galoches », s'il
existe encore, était tenu par les institutrices
qui récoltaient l'argent nécessaire pour offrir
des chaussures chaudes à semelles de bois aux
écoliers nécessiteux.

Depuis deux ans, VADF y dresse aussi un
petit comptoir, pour se faire connaître du
public, en vendant du vin chaud (appelé
Bischof pour sa couleur violine assortie à la sou¬

tane de l'évêque de Myre) et cette année des

marrons. Cinquante litres de vin et 50 kg de

marrons ont réchauffé un grand nombre de
badauds durant toute la journée, les derniers
litres étant distribués à la ronde, dans la nuit
éclairée par les torches des derniers collégiens
ramenant saint Nicolas sur sa colline du Bel-
zé. Tout cela pour annoncer qu'une première
pierre symbolique a pu être ainsi offerte au
groupe « Solidarité-Femmes » qui se préoccupe

« d'offrir aux femmes en détresse un lieu
d'hébergement pour elle et leurs enfants », à

Fribourg. (cf. article de C. Chaponnière de

nov. 83). Toutes les femmes se sentent
concernées par ce problème. (bg)

Saint-Nicolas, patron des enfants... et pourquoi
pas des femmes

CLAF fribourgeois :

une nouvelle
présidente

Le Centre de liaison fribourgeois des
Associations féminines dans son Assemblée générale

du 28 septembre 1983 a élu un nouveau
comité qui a permis la constitution de petits
groupes de travail « susceptibles de faciliter
les contacts et la collaboration avec nos
diverses associations », selon une circulaire de
décembre qui annonce la nomination d'une
nouvelle présidente en la personne de Mme
Marie-Jeanne Dubas. Le Centre de liaison
demande aux associations-membres de participer

plus activement aux consultations
cantonales et fédérales qui leur sont soumises par
son intermédiaire ; il souhaite « approfondir
avec les associations intéressées un thème
suggéré par celles-ci ou proposé par le centre

». Par exemple le thème de la violence à

l'égard des femmes dans les mass media.
(bg)
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